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IWY~~UJ)ŒE DE BELGIQUE. 

o..VIS CONSEIL D1ETLT. 

Le CONSEIL D' ? s ec t Lon de 
_écislation, deuxièBe chambre, 

si par Ie Mini,stre des Pinan­ 
;es, 1813 juin 19589 June de­ 
lande d'avis sur un prJjet de loi 

if au tnrif dcc droits d' en­ 
tr6e", a donn6 le 11 juillet 1958 
l'nvis suivant 

KONINKRIJK BELGIE. 

-_-_ ..... _'------------------------ 

Do VüN STATE, afdeling 
tweede r, de 13e wet 

juni 1958 door de MinistGr van 
Financiën verzocht hen van advies 
te dienGn over eon ontwerp van wet 
"botroffende het tarief van in- 
voorrechten", hec; de 1 Î 0 juli 

1958 t vo end advies 'e en : 
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L! arrêté royal du, 21 septembre 1957, le pre­ 
mier des deux arrêtés que l'article 2 du projet de loi 
concerna, exécute on Belgiq_ue diverses mesuras prises 
par le conseil spécial de ministres do la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier? au cours do sa 
session du 9 juillet 19570 

Cette décision nIest toutefois connue du Con­ 
seil d'Etat qu e sous la forme de la note introduotive 
du secrétariat du conseil spécial de Hinistres,établiG 
le 27 juin 1957, qud, proposait les mesures que le. conseil 
a arrêté'Cs,C1ost sur oe document que le Conseil d'Ltat 
a dû fonder son examen. 

Il ressort de cet examen q_ue le conseil spécial 
de ministres semble avoir adopté la proposition de la 
COlIDission de coordination relative aux positions 73. 
15. 1. IV.~ , B. IV d et 73.10 D, et les a libellées 
d'une manière q_ui marq_ue q_ue resscrtissent au marché 
commun les barres et profilés en acier allié ou on 
acier fin au carbone, q_ui sont simplement plaq_ués. 

Ce libellé n'ost exactement repris ni dans 
10 seizième protocole à la convention douanière entre 
la Belgiq_ue, le Luxembourg et les Pays-Bas, ni dans le 
tableau I, annexé à l'arrêté royal du 21 septembre 1957. 
Les mots "de métaux communs" ont été aj outés après les 
mots "simplement plaq_ués". 

..0./.$" 
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La dél gué du Gouvarnement explique cat 
discordance par le fait que la conseil spécial de mi­ 
nistres a entendu modifier la .nomenclature de Bruxelles 
de 1950, alors que eelle-ci n'est pas ancore d'applica­ 
tion dans notre pays. 

+ 
+ + 

L'arrêté royal du 31 janvier 19589 que le Gcm­ 
vernement sa propose do soumattre à la. ratification des 
Chambras législatives, modifie, à l'article 1er, le 
tarif des droits d'entrée pour dos prudUi ts 
da la catégorie acier at détermine, en son article 3, 
certaines suspensions de droits d'entrée qui seront d'ap­ 
plication jusqu'au 31 décembre 1958. 

Il a été pris, comne l'exposé des motifs du 
projet le rappolIe, en vertu des pouvoirs que le Roi 

puise dans l'article 2 de la loi du 5 septembre 1947 
approuvant la convention douanière entre la Belgique, 
le Luxembourg et les Pay a-Bc.s , signée à Londres le 5 
septembre 1944, et la protocole à catto convention, 
signé à La Haya le 14 mars 1947. 

s modifications au tarif des droits d' entrée 
ont de plUS fait l'objet du 170 protooole à la convontion 
douanière précitéo, qui a été signé à La Haye le 12 
février 1958. 
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Los modifioations ot los suspensions de droits 
ont été arrêtées conformément aux artioles 3 ot 7 de la 
convontion du 5 septembre 19449 tolle que colle-ci a été 
précisée et interprétée par le protocole du 14 mars 1947. 
L'accord des ministres résulte d'un éohange de lettres 
datées des 8, 18 ot 20 janvior 19580 

L'oxposé des motifs ajoute quo la liste détail­ 
lée dos droits de douane harmonisés qui devaient être ap­ 
pliqués sur l'acier1 dans les six Etats membres, à par­ 
tir du 10 février 1958, a été approuvée par le conseil 
spécial de ministres de la Communauté européenne du ohar­ 
bon et de l'acier et que la suspension partielle des 
droits sur les fontes au vanadium et.au titane, ainsi que 
sur les tôles magnétiques, résulto d'uno décision de ce 
même conseil. 

Cos décisions ont été prisos lors de Iq 46ème 
sossion tonue à Luxembourg? le 19 novembre 1957. Celle 
qui concerna la réduction de droits no vaut quo pour 
10 premier semestre de l'année 1958. 

On no peut disoerner exactement à la lecture 
des documents, les dispositions du traité ot do ses an­ 
neXes auxquelles los cisions doivont être rattachées. 
Sans douta procèdent-ellos do l'artiole 72 du traité 
qui habilito 10 oonseil spéoial de ministres à fixer, 
sur la proposition la Hauto Autorité, d'uno part, 
des taux minima de droits d'entrée au-dessous desquels 
les Etats membres de la Communauté so sont s à ne 
pas abaisser leurs droits d'entrée à l' 
tiers et, d'autre part, s taux 
quels les ont pris l' 
élevor.Si otcs'tle(,'jfle, en oidant quels se 

d des pays 
s- 

s 

droits de douane harmonisés c s 
les 
du 

... / ... 
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10 février 1958 ainsi que la suspension partielle 
de droits d'entrée pour le 1er semestre de 1958, 
le conseil spécial de ministres aurait opté pour 
une interprétation de l'article 72 allant au delà 
de la lettre de celui-ci. 

En fixant pOLIT les produits repris à la 
position 710 b 6 A l du tarif, un contingent semes­ 
triel, la décision procèderc:.it toutefois nussi,conne 

le rappelle d'ailleurs le prélliilbule de l'arrêté 
royal du 31 janvier 1958, du § 15 de la convention 
transitoire. Elle semble, à cet égard, soit impli­ 
quer que ce paragraphe de la convention transitoire 
sortirait des effets d'ailleurs é gis, après 
l'expiration de la période transitoire le 10 fé­ 
vrier 1958, soit que solonl'appréciation du conseil 
des ministres thode des contingents tarifaires 
méri terai t d'être ma intenue et généralisé e. 

D'autre part, l'article 3 de l'arrêté 
royal du 31 janvier 1958 dispose que la duction 
des droits sur les fontes au titane et au vanadium, 
ainsi que sur les tôles magnétiques, sera en vigueur 
pendant la période du 10 février au 31 décenbre 1958, 
alors que la décision du conseil spécial de ministres 
n'avait prévu cette réduction que pour le 1er se­ 
m.estre 1958. 

Cette décision du conseil spécial de mi- 
nistres relate qU'elle est sue de l'accord unanime 
des menbres du c()nseil El. 8sant en de 
sentants de leur Gouvernement. Il doit 10 quemerrt 
s'ensuivre que les gouvernements s s membres 
de la Communauté adhèrent aux mesures 
partant, à l'interprétation cons 

es et, 
s ci 

.. '" • /, ft • 
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de ministres a donnée aux dispositions du traité et 
de ses annexes. La Belgique, pour sa pa rt , a dé aidé 
d'exécuter la décision jusq_u'à la fin do 1S58, .c'est­ 
à-dire pendant une période plus longue q_u'il n1nvait 
été prévu. 

Il y aurait à tous égards un intérêt consi­ 
dérable à ce q_ue les Etats intéressés puissent con­ 
naître par les décisions elles-mêmes~ les dispositions 
du traité et de ses ap~exes auxq_uelles elles se rat­ 
tachent. 

Il est possible q_ue d9S observations senbla­ 
blos pu.i seorrt âtre faites à propos de l'arrêté royal 
du 21 septembre 1957, rolct,tiveüent à lr1 d,)cisioY'J. 
conseil spécial de ministres du 9 juillet 1957~ Le 
Conseil d'Etat ne peut s'en rendre compte,faute 
d'avoir pu prendre connaissance du document portant 
la décision du conseil. 
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Het koninklijk besluit van 21 september 19571 

het eerste van de twee in artikel 2 van het ontwerp van 

wet genoemde beslu en, gee in België uitvoering aEm 

diverse maatregelen welke de bijzondere van mini ters 

van de Europese Gemeenschap voor kolen en s 
dering van 9 juli 1957 heeft troffen. 

in ve 

Deze beslissing is de Haad van State evenwel 

maar bekend de vorm van de eidende no van t 0- 

cretariaat van de bijzondere raad van st ers van 27 
juni 1957 waarin door de r genomen gelon wer- 

den voorgesteld. Voor zijn ondorzoe~ is de 

van deze nota moeten uitgaan. 

van Stat 

Na onderzoek is gebleken 

van ministers schijnt te zijn ingo 

van het coBrdinatiecomité mot 

t do j zondero 

t voorstel 

tot de posten 

73 • 1 5 . 1 • IV d 1 B • d, en 73.10 D,en dezo po en zo c 
geformulee t hun bewoordingen naar voren 

staven en profielen van le erd of van koolstof- 

die enkel 0 zijn cr d~ cns 

lijke markt vallen. 

Noch t zestiende otocol j d ch- 

bi j h e t 

l 1 

Luxemburgs-Nod so douaneovereenkomst? 

koninklijk besluit van 21 s er 1957 

hebben echter die befloordingen jui over 

woorden li l geplateerd" jn on de wo 

noch 

de 

en "mot 

onede motalonll toogevoe 
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Dit gemis aan overeenst is volgens de 

machtigde van de Regering hierdoor te vn , dat 

bij zondere r-aad van ministers de n omonc La tuur van Br-u e s e L 

van 1950 heeft willen wijzigen, 

nog niet van toepassing. 

is deze el' te Land o 

+ 
+ + 

Het koninklijk beslui t van 31 januari 1958 

de Regering zich voorneemt aan de ctgevende 

bekraehtiging voor te leggen, jzigt in 3rt 

tarief van invoerrechten ten aanzien van 

ster 

l l het 

ten van de staalgro en vaardi 

31 december 1958 ldende schor 

ln ar l 3 s tot 

van invoerre 

Zoals de memorie van toelichting bij t 

erop wijst, is besluit tot stand gekomen s de 

bevoegdheid we de Koning ontleent aan artikel 2 van d 

wet van 5 sept er 1947 tot van de douane- 

overeenkomst tussen 19iö, g en d 0- 

ten te Londen op 5 ember 1944 en t tot ze overccn~ 

komst behorend protocol, onderte te 'a-Grava:nha op 

14 maart 1947. 

De jzigingen in t van invoerrechten 

vormden bovendien t onderwerp van het op 12 

1958 te 's-Gravenhage ondertekende 17e 

noemde douaneovereo t. 
tocol j voor- 

. .. / ... 
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jzigingen en schorsingen van invoerrecht jn 

vastge eld overeenkomstig de artikelen 3 en 7 van de 

overeenkomst van 5 september 19449 zoals deze is 

delijkt en uitgela door het otocol van 14 1947. 

De overeenstemlüng tussen de Ministers blijkt 

briefwisseling van 89 18 en 20 januari 1958. 
teen 

memorie van toelichting va vGrd8r 

de omstandi lijst van de geharmoniseerde rechten die 

door de zes deelnemende S en met van 10 februari 

1958 op staal moesten worden toege st? door de jzondere 

raad van ministers van de ~uropese Gemeens voor kolen 

en staal is goedgekeurd en de dsclte ors 

van rechten op vanadium en titaangietijzer so 

dynar;1o- en transformatorplaten voortvloeit t een be~ 

slissing van doze eraad. 

Deze beslissingen zijn genomen tijdens de 

19 november 1957 te Luxemburg gehouden 46e zi e 

betreffende de vermindering van rechten maar voor 

het eerste jaar van 1958. 

zing van do documenten 

2an welke cie se wor-d en uit van vor- 

drag en bijlagon de bosliss juist noeten worden V3 t- 

gekoppeld. Ongetwij Id steunen zij op ikel 72 van t 

verdrag dat de bijzondere van l tot 

het vasts lIen, op voorstel van de H oriteit, onor- 

zijds, van minimumtarieven 

Staten zich invoerrechten r 

derdo en niet to VGr on, er i c1 9 
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mumtarieven boven we zij zich hebben verbonden ze 

rechten niet te verhogen. In dit geval zou de bijz re 

van ministers zich, door te beslissen welke 

moniseerde douane r-e ch+en mo t ingang van 10 februc:ri 1 58 
toepasselijk zijn en mot de slissing t de invoerrech­ 

ten voor het eerste halfjaar van 1958 deeltelijk worden 

schorst? uitgesproken hebben voor een ruimere Grpre~ 

tatie van artikel 72 dan de letter van di t l too,~ 

staat. 

Bij het vaststellen van eon j jkso con- 

tingentering voor in post 710 b 6 A I van het ef 

geno e odukten, steunt de be ssing echter ook, zo- 

1958 overigens in herinnering 

overeenkomst G -(; tot de 

t van 31 j 

§ 15 van 

als de f van t koninklijk bes 

bep,~linc;en 0 

In dit zicht schijnt de bes lioiet te aan- 

var'rden of wol t deze ook na t eind van 

de overgangsperiode die op 10 bruari 1958 is vers 

Jen overi geris verruimde uitwerking kun en, of wel 

dElt de methode der iefcontingentering nElar het oordeel 

van de raad van llinis ers tandhouding en veralgemening 

verdient. 

Anderzijds bepaalt art 

besluit van 31 janu8,ri 1958 
l 3 van 

vermind 

t koninklij 

V2n rech-- 

ten op titaan- en vanadiumgietijzer, so op 

en transformatorplaten worden toe st voor de p 

riode e van 10 bruari tot 31 doc er 1958, te jl 

die verminde volgens de vLn de jz 

t t j VC'cD t voer 

van 1958, 
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nisters vermeldt t j tot stand is met een- 

stemmig goedvinden van de leden van raad, l 

als v8rtegenwoordi rs van hun ondorscheidon en. 

La sch betekent dit Regeringen v~n de aan 

geme_enschap d2elnemende Staten Ln s t emmon met de en 

maatregelen, en dientengevolge, @at de interpretatio e 

de bijzondere raad van ministers aan de bepalingen van 

verdrag en bijlagen eft gevon. ~,jncrzljds, 

hee beslotem de bes ssing uit te voeren tot c " 58, 
dit is durende e tijd dan overe e . 

Van zeer groot lang z ou t in ieder eht 

jn~ t de betrokken Staten uit beslissingen 

kunnen opmaken, bij welke be 

lagen die sliss Gans ten. 

v2n ver en 

Het is ct onmo bov cns o don- 

kingen, ten aanzä cn V2.n het koninklijl;: s l. 

september 1957 ook Iden voor de 

zondere van ministers van 9 juli 1957. 
hij en inzage heeft Vûla t do 

beslissing van de :raad 9 kan de V8,n S t 

t van 21 
van de bij- 

zien 

houdende de 

zich r- 

van evenwel niet vor ssen~ 
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a chambre était conposée de . De kamer was samengGsteld uit 

essiours 
e Heren 

F. LEPAGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, • • 

L. MOUREAU, 
G. HOLOYE, 

conseillers d'Et , 
raadsheren van State, 

P. COüHT-FliES",,-HT, assesseurs de la section 
de l slation, 

Ch. V .. Ü\f REEPINGHEN , bij zi tters van de afdeling 
wetgevinc, 

C. HOUSSEil.UX, ffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
iffier. 

La concordance entre ver*ion 
rançaise et la version néerlandaise 
été vérifiée sous le contrôle de 

• F. LEPAGE. 
Le rapport a été présenté par 

., G.PIQUET ? substitut. 

De overeenst tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEP il.GE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H.G. QUET? substituut. 

IE GHEFFIER DE GlnF~'I:::;R 1 LE SIDENT 

(s.) C.HOUSSEùUX. (s.) F. • 


